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Introduction au rapport financier trimestriel 
 
Régi par la Loi sur le Centre de recherches pour le développement international (1970), le Centre de 
recherches pour le développement international (le Centre ou CRDI) vise à « lancer, encourager, 
appuyer et mener des recherches sur les problèmes des régions du monde en voie de 
développement et sur la mise en oeuvre des connaissances scientifiques, techniques et autres en 
vue du progrès économique et social de ces régions. » Le CRDI investit stratégiquement dans le 
savoir, l’innovation et les solutions pouvant être reproduites à grande échelle de manière à en 
optimiser les retombées; forme des leaders dans les secteurs de l’administration publique, de la 
recherche et du commerce dans le monde en développement pour le présent et l’avenir; et veille à 
ce que le Centre soit un partenaire de choix en ce qui concerne le renforcement des pays en 
développement et le maintien de relations importantes pour le Canada. 
 
L’analyse de la direction présente les résultats financiers du Centre et l’évolution de la situation de 
l’organisme au cours du trimestre qui a pris fin le 31 décembre 2017. Le Centre a préparé le 
présent rapport conformément au paragraphe 131.1 de la Loi sur la gestion des finances publiques 
et à la Norme sur les rapports financiers trimestriels des sociétés d’État publiée par le Conseil du 
Trésor du Canada. Il n’est pas nécessaire d’effectuer une vérification ou un examen des états 
financiers faisant partie du rapport financier trimestriel. Par conséquent, les états financiers 
intermédiaires résumés inclus dans le présent rapport n’ont été ni vérifiés ni examinés par le 
vérificateur général du Canada, l’auditeur légal du Centre. 
 
La direction est responsable de la préparation du présent rapport, qui a été approuvé le 
14 février 2018 par le Comité des finances et de l’audit du Conseil des gouverneurs. 
 
L’information financière présentée dans le présent document, de même que les états financiers 
intermédiaires résumés, non audités, ont été préparés conformément aux normes en matière de 
comptabilisation et d’évaluation applicables en vertu des Normes internationales d’information 
financière (normes IFRS). Toutes les sommes sont exprimées en dollars canadiens. Le Centre 
recommande de lire ce rapport en parallèle avec les états financiers intermédiaires résumés, non 
audités (qui débutent à la page 13), ainsi que le Rapport annuel 2016-2017. L’information et les 
divulgations contenues dans le Rapport annuel 2016-2017 s’appliquent au trimestre sur lequel 
porte le présent rapport trimestriel, sauf indication contraire. 
 
Budget 2017-2018 révisé 
Le Conseil des gouverneurs a approuvé le budget 2017-2018 avant le début de l’exercice. Les 
montants budgétaires présentés dans le Rapport annuel 2016-2017 sont fondés sur cette 
approbation. Les prévisions budgétaires ont été revues en octobre pour prendre en compte les 
renseignements les plus à jour dont on disposait. La diminution des produits prévus au budget 
reflète les prévisions les plus récentes relatives aux contributions des bailleurs de fonds pour les 
projets et programmes cofinancés actuels et futurs. Le budget des charges a également été rajusté 
pour prendre en compte les changements touchant les dépenses de projets de recherche financés 
par un crédit parlementaire et les contributions de bailleurs de fonds. 
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Analyse de la direction 
 
Faits saillants 
 

 

 

Faits saillants de la direction 
La présidente du Conseil des gouverneurs, Margaret Biggs, et le président du Centre, Jean Lebel, 
ont prononcé une allocution lors de l’Assemblée annuelle publique du 21 novembre 2017. Le 
discours principal donné par l’administratrice du programme 
Sandra Gagnon et le directeur adjoint Robert Hofstede 
s’intitulait Climate change research at IDRC: Understanding 
change, identifying solutions, achieving global impact 
(Recherche sur le changement climatique au CRDI : 
comprendre le changement, trouver des solutions et exercer 
un effet à l’échelle mondiale). Une centaine de personnes ont 
assisté à l’assemblée, qui a été enregistrée à des fins de 
diffusion en ligne. 
 
Le Centre a participé à la Conférence canadienne sur la santé mondiale en octobre 2017. Le CRDI a 
présenté son travail sur la santé maternelle et infantile, a publié un livre résumant les travaux du 
Centre dans ce domaine, et a animé une table ronde avec trois des quatre auteurs du livre. 
 

  

 (en millions de dollars) 144,3 
Crédit parlementaire 93,1 
Contributions de bailleurs de fonds 50,0 
Produits financiers et autres produits  1,2 

L’Assemblée annuelle 
publique du CRDI 
s’est déroulée le 

21 novembre 2017. 

 (en millions de dollars) 156,7 
Programmation en recherche pour le 
développement 142,4 
Services généraux et administratifs   14,3 

Les icônes ci-dessus illustrent la direction de l’écart par rapport à la période de neuf mois se terminant le 
31 décembre 2016. 
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Évolution de la situation du Centre 
La direction et le Conseil entreprennent un examen à mi-parcours du Plan stratégique 2015-2020. 
Cet examen porte notamment sur les divers objectifs énoncés dans le Plan. Toute révision des 
objectifs sera publiée à la mi-2018. 
 
Les résultats du sondage sur le bien-être au travail, effectué plus tôt en 2017, font présentement 
l’objet d’un examen et des plans d’action seront élaborés pour apporter les améliorations 
nécessaires. 
 
Le CRDI est fermement résolu à offrir des programmes au Moyen-Orient et en Afrique du Nord. 
Dans le but de renforcer les programmes dans la région et d’améliorer la collaboration avec les 
organisations de développement canadiennes et internationales, on a décidé de déménager le 
bureau régional du Moyen-Orient et de l’Afrique du Nord de l’Égypte vers un autre pays de la 
région au milieu de 2018. On annoncera le nouvel emplacement dès que les discussions avec le 
futur pays d’accueil seront terminées. 
 
En novembre 2015, on a accrédité un syndicat pour représenter des employés non-cadres du 
Centre. À la fin du trimestre, les négociations en vue de conclure une première convention 
collective avec l’Alliance de la Fonction publique du Canada (AFPC) étaient toujours en cours. 
 

Gestion du risque 
La gestion du risque est une responsabilité qui incombe aux gestionnaires du Centre et qui est 
intégrée à tous les processus administratifs importants. La direction s’est engagée à adopter une 
approche proactive, systématique et soutenue de la gestion du risque, supervisée par le Conseil 
des gouverneurs. Les processus de gestion du risque du CRDI sont conçus pour cerner les risques 
pouvant influer sur la réalisation des objectifs du Centre, et pour gérer ces risques selon des 
critères convenus de tolérance au risque. La gestion du risque est appliquée de manière 
stratégique et appropriée afin de donner au Centre l’assurance raisonnable qu’il pourra réaliser ses 
objectifs. 
 
Dans l’analyse de la direction figurant dans le Rapport annuel 2016-2017, la section portant sur la 
gestion des risques décrit les risques opérationnels, financiers et stratégiques. Les risques 
organisationnels du Centre ont été examinés et mis à jour pendant le trimestre s’étant terminé le 
31 décembre 2017. Le CRDI évalue maintenant les risques relatifs aux ressources financières pour 
l’atteinte des objectifs stratégiques ensemble plutôt que séparément, comme c’était le cas dans le 
Rapport annuel 2016-2017. L’examen a également permis de cerner un risque opérationnel 
supplémentaire lié au recrutement et à la mutation des personnes occupant des postes supérieurs, 
ce qui pourrait limiter la capacité de réaliser les objectifs et les priorités. Le CRDI a mis en place des 
stratégies d’atténuation des risques liés à la gestion des ressources humaines afin de limiter les 
répercussions de ce nouveau risque. Tous les autres risques énoncés dans la section sur l’analyse 
de la direction du Rapport annuel 2016-2017 demeurent les mêmes. 
 
Résultats 
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Produits 
 
TABLEAU 1. PRODUITS

 
 

a Pour obtenir plus de détails sur le budget révisé, se reporter à la page 3. 
b Bien que ce tableau reflète la présentation des états financiers, le crédit parlementaire est considéré comme un produit dans la 
présente analyse. 
 
Les produits du Centre proviennent d’un crédit parlementaire, des contributions de bailleurs de 
fonds et d’autres sources. 
 
Au cours de la période de neuf mois qui a pris fin le 31 décembre 2017, le crédit parlementaire 
total reçu a augmenté de 0,8 % pour se chiffrer à 93,1 millions de dollars comparativement à 
92,3 millions de dollars à la même période en 2016-2017 (se reporter au tableau 1). La partie 
récurrente du crédit parlementaire du Centre pour la période de neuf mois qui a pris fin le 
31 décembre 2017 a augmenté de 9,6 millions de dollars (soit de 11,7 %) par rapport à la période 
correspondante de l’exercice précédent (se reporter au tableau 2). 
Cette augmentation est attribuable aux variations trimestrielles 
des besoins de financement qui déterminent le montant du 
prélèvement demandé sur le crédit parlementaire. La diminution 
sur douze mois de 8,8 millions de dollars (soit 81,3 %) du montant 
réel du cumul à ce jour de la partie non récurrente du crédit 
parlementaire est principalement attribuable à la fin de l’initiative 
du Fonds d’innovation pour le développement axé sur la santé, le 
31 mars 2017.  
 
TABLEAU 2. CRÉDIT PARLEMENTAIRE 

    
 

a Pour obtenir plus de détails sur le budget révisé, se reporter à la page 3. 
 

(en milliers de dollars)

Crédit parlementaire  b 33 825 37 275 36 700 8,5% 92 325 104 725 93 075 0,8% 139 952
Contributions de bailleurs de fonds 17 533 15 438 14 861 (15,2%) 49 775 54 912 50 041 0,5% 65 102
Produits financiers  34  28  64 88,2%  116  131  151 30,2%  162
Autres produits (perte) 1 740  465  202 (88,4%) 2 088  620 1 037 (50,3%)  714

Total des produits 53 132 53 206 51 827 (2,5%) 144 304 160 388 144 304 0,0% 205 930

20172016

Période de trois mois qui a pris fin le 31 décembre Période de neuf mois qui a pris fin le 31 décembre

RéalisationsRéalisations à l'autre

2016 2017
Budget d'un exercice

2017-2018 arévisé RéalisationsRéalisations à l'autre révisé
d'un exercice réviséBudget

BudgetÉcart en % Écart en %

(en milliers de dollars)

Partie récurrente 81 496 91 050 11,7% 136 838
Partie non récurrente 10 829 2 025 (81,3%) 3 114
Portion du crédit reçue et comptabilisée 92 325 93 075 0,8% 139 952

Portion du crédit à prélever 56 881 46 877 (17,6%) -         

Budget
révisé

2017-2018 a

Écart en %
d'un exercice

à l'autre

Période de neuf mois qui a pris fin le 31 décembre

Réalisations
2016

Réalisations
2017

Les produits totaux 
sont demeurés 

inchangés 
à 144,3 millions de 

dollars. 
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Le tableau 3 indique la façon dont le crédit parlementaire a été utilisé à ce jour en 2017-2018. Pour 
la période qui a pris fin le 31 décembre 2017, la somme totale nécessaire a été supérieure de 
13,8 millions de dollars ou 14,8 % (au crédit parlementaire), en raison notamment du moment 
auquel les charges ont été engagées au titre des projets de recherche. Cette différence est 
couverte par le solde d’ouverture de l’exercice des capitaux propres non affectés de 8,8 millions de 
dollars (voir l’État intermédiaire résumé des variations des capitaux propres à la page 16), par le 
revenu de placement, par d’autres produits et le reste du manque à gagner est pris en compte 
dans les demandes de prélèvement futures. Plus des trois quarts du déficit prévu de 11,5 millions 
de dollars pour l’exercice 2017-2018 seront couverts par les capitaux propres non affectés 
du 31 mars 2017, alors que la portion restante sera couverte par les produits autres que le crédit 
parlementaire. 
 
TABLEAU 3. UTILISATION DU CRÉDIT PARLEMENTAIRE 

      
 

a Pour obtenir plus de détails sur le budget révisé, se reporter à la page 3. 
 
Au troisième trimestre, les produits provenant de contributions de bailleurs de fonds ont 
diminué de 15,2 % par rapport à l’exercice précédent (se reporter au tableau 1). Cependant, pour la 
période de neuf mois ayant pris fin le 31 décembre 2017, les contributions provenant de bailleurs 
de fonds sont demeurées stables à environ 50 millions de dollars. Les contributions provenant de 
bailleurs de fonds, toujours reçues à l’avance, sont comptabilisées comme produits quand les 
charges de projet afférentes sont engagées. Pour des informations concernant les écarts, se 
reporter à la page 9 de la section portant sur les charges. 
 
Charges 
La direction répartit les charges en deux grandes rubriques : la programmation en recherche pour 
le développement et les services généraux et administratifs. 
  

(en milliers de dollars)

Total des charges 147 600 156 747 215 746
Moins les charges 
  financées par des bailleurs de fonds 49 775 50 041 65 102

97 825 106 706 150 644
Renflouement (diminution) de la réserve financière ( 896) -             35
Somme ayant servi à l'acquisition
   d'immobilisations corporelles et incorporelles 1 069  126  749
Somme totale nécessaire 97 998 106 832 151 428

Crédit parlementaire 92 325 93 075 139 952

Crédit parlementaire non utilisé (manque à gagner) (5 673) (13 757) (11 476)

Période de neuf mois
qui a pris fin le 31 décembre
Réalisations Réalisations

2017-2018 a2016 2017

Budget
révisé
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TABLEAU 4. CHARGES 

 
 

a Pour obtenir plus de détails sur le budget révisé, se reporter à la page 3. 
 
Les charges au titre des projets de recherche financés par le 
crédit parlementaire pour la période de neuf mois se terminant 
le 31 décembre 2017 sont inférieures aux prévisions budgétaires, 
mais supérieures aux réalisations de la période correspondante 
de l’exercice précédent. La hausse sur douze mois est attribuable 
au fait que les paiements prévus initialement pour le dernier 
trimestre de 2016-2017 ont été faits plutôt au premier trimestre 
de 2017-2018. Les charges ont été inférieures de 7,4 millions de dollars aux prévisions budgétaires 
en raison d’un nombre inférieur de versements initiaux pour des projets, étant donné que les 
soumissionnaires et le CRDI ont mis plus de temps à s’entendre sur certains projets de recherche 
complexes. Une attention particulière est accordée aux écarts budgétaires, qui devraient diminuer 
d’ici la fin de l’exercice.  
 
Tant pour le trimestre que pour la période de neuf mois ayant pris fin le 31 décembre 2017, les 
charges réelles au titre des projets de recherche financés par des contributions de bailleurs 
de fonds sont inférieures aux prévisions budgétaires à ce jour. L’écart observé entre le budget à ce 
jour et les réalisations est attribuable à l’imprévisibilité du rendement des bénéficiaires et à 
l’atteinte des jalons dont dépendent les paiements. Même si le CRDI assure une surveillance 
étroite, certains des décaissements aux fins des projets de recherche, particulièrement en ce qui 
concerne les grands programmes pluriannuels complexes, n’ont pas eu lieu au moment qui avait 
été prévu lors de la préparation du budget, plusieurs mois auparavant. Les dépenses ont été 
stables d’une année à l’autre pour la période de neuf mois ayant pris fin le 31 décembre.  
 
Par rapport à la même période de l’exercice précédent, les charges au titre du renforcement des 
capacités de recherche pour la période de neuf mois qui a pris fin le 31 décembre 2017 sont 
supérieures de 1,1 million de dollars, en raison des charges plus élevées au titre des salaires et des 
avantages sociaux résultant de la diminution du nombre de postes vacants et de la 
comptabilisation d’une provision relative au déménagement du bureau régional du Moyen-Orient 
et de l’Afrique du Nord. De manière cumulative, depuis le 1er avril 2017, les charges ont été 
inférieures de 1,3 million de dollars aux prévisions budgétaires. 
 
En ce qui a trait aux services généraux et administratifs, les charges réelles de la période de 
neuf mois qui a pris fin le 31 décembre 2017 ont diminué de 0,6 million de dollars 
comparativement à 2016-2017. Cette situation est principalement attribuable aux coûts ponctuels 

(en milliers de dollars)

Programmation en recherche pour le développement

Projets de recherche financés par le crédit parlementaire 24 002 23 354 25 735 7,2% 57 664 73 797 66 361 15,1% 95 641
Projets de recherche financés par des contributions de bailleurs de fonds 14 865 12 712 12 210 (17,9%) 41 589 45 561 41 537 (0,1%) 53 088
Renforcement des capacités de recherche 11 809 11 715 10 865 (8,0%) 33 454 35 863 34 518 3,2% 47 682

50 676 47 781 48 810 (3,7%) 132 707 155 221 142 416 7,3% 196 411

Services généraux et administratifs 5 721 5 691 4 492 (21,5%) 14 893 14 758 14 331 (3,8%) 19 335

Total des charges 56 397 53 472 53 302 (5,5%) 147 600 169 979 156 747 6,2% 215 746

Réalisations à l'autre

Période de neuf mois qui a pris fin le 31 décembre

2016 2017 Écart en %
Budget d'un exercice révisé

Écart en % Budget

révisé RéalisationsRéalisations à l'autre 2017-2018 a
Budget d'un exercice

Réalisations révisé

2016 2017

Période de trois mois qui a pris fin le 31 décembre

Le total des 
charges a 

augmenté de 6,2 %. 
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liés à la remise d’une partie des locaux loués à bail au propriétaire dans le cadre de l’initiative 
d’optimisation des locaux ayant eu lieu en 2016-2017. L’écart cumulé de 2,9 % par rapport aux 
prévisions budgétaires révisées est attribuable à la synchronisation des activités courantes et 
devrait diminuer d’ici la fin de l’année (se reporter au tableau 4). 
 
Situation financière 
La position financière du Centre à la fin du troisième trimestre est bonne et démontre un niveau 
adéquat d’actifs, de passifs et de capitaux propres. Durant le trimestre, les capitaux propres 
réservés ont joué leur rôle et protégé la position financière du Centre contre les fluctuations dans 
l’échelonnement des charges de programme. 
 
FIGURE 1. SOMMAIRE DES ACTIFS ET PASSIFS 

 
 
Au 31 décembre 2017, les actifs totaux avaient diminué de 16,3 % (passant de 92,6 millions de 
dollars à 77,5 millions) par rapport à ce qu’ils étaient au 31 mars 2017. La diminution des actifs 
découle surtout de la baisse du solde de trésorerie lié aux contributions de bailleurs de fonds, et de 
la réduction de l’immobilisation corporelle. Ces diminutions sont en partie compensées par les 
créances plus élevés. 
 
Le total des passifs a diminué de 4 % (passant de 66,4 à 63,8 millions de dollars) par rapport à ce 
qu’il était au 31 mars 2017. Même si le passif au titre des produits reportés pour les projets et les 
programmes financés par des contributions de bailleurs de fonds a augmenté (à savoir les 
contributions à recevoir des bailleurs de fonds; se reporter à la note 5 afférente aux états 
financiers), des comptes créditeurs et charges à payer inférieurs, en plus d’une réduction des 
avantages sociaux, ont contribué à une diminution globale des passifs courants. Le montant lié aux 
avantages sociaux représente la portion non courante. La portion courante des avantages sociaux 
est incluse dans les charges à payer. 
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FIGURE 2. CAPITAUX PROPRES 

 
Les capitaux propres affectés qui sont destinés à des activités de programmation et 
d’exploitation spéciales sont stables à 1,3 million de dollars depuis le début de l’exercice. Les 
capitaux propres affectés représentent les fonds destinés à la bourse John G. Bene (1,2 million de 
dollars) et le fonds reçus pour le Fonds David et Ruth Hopper et Ramesh et Pilar Bhatia Canada 
(0,1 million de dollars). 
 
Les capitaux propres nets investis en immobilisations, qui s’élèvent à 8,3 millions de dollars, 
comprennent la partie des capitaux propres qui représente les investissements nets du Centre dans 
des immobilisations. Cette partie du surplus cumulé correspond à la valeur des immobilisations 
corporelles et incorporelles qui figure dans l’état de la situation financière. Enfin, cette partie des 
capitaux propres a diminué sur douze mois, car la valeur de l’amortissement a dépassé celle des 
acquisitions d’immobilisations.  
 
Les capitaux propres réservés mettent de côté 4 % (comme au 1er avril 2017) de la partie 
récurrente du crédit parlementaire annuel au début de l’exercice (de 136 millions de dollars) pour 
amortir les fluctuations des charges afférentes aux programmes qui surpassent les niveaux prévus 
au budget. Pour l’instant, la réserve de 6,1 millions de dollars comprend aussi 0,7 million de dollars 
pour l’initiative de mise à niveau des systèmes de planification des ressources d’entreprise qui se 
déroulera d’ici un an. 
 
Le déficit de 2 millions de dollars des capitaux propres non affectés correspond au solde 
résiduel, une fois les sommes nécessaires attribuées aux capitaux propres affectés et aux capitaux 
propres réservés. Ce solde reflète tous les écarts décrits dans les sections précédentes sur les 
produits et les charges. L’accumulation prévue de capitaux propres non affectés à la fin de 
l’exercice est normalement de moins de 1 million de dollars. 
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Flux de trésorerie 
 
TABLEAU 7. SOMMAIRE FLUX DE TRÉSORERIE 

   
 
Pour la période de neuf mois qui a pris fin le 31 décembre 2017, les activités d’exploitation ont 
eu pour effet de diminuer la trésorerie de 18,3 millions de dollars. Cette baisse de liquidités résulte 
d’une diminution des rentrées de fonds provenant du crédit parlementaire et des avances reçues 
au titre des contributions de bailleurs de fonds par rapport à l’année précédente. Pour obtenir 
davantage de détails dans chaque catégorie, consultez l’état intermédiaire résumé des flux de 
trésorerie, à la page 17. 
 
Les flux de trésorerie des activités d’investissement pour la période de neuf mois qui a pris fin 
le 31 décembre 2017 ont diminué de 1,1 million de dollars en raison des achats de placements, 
comme on peut le constater dans l’état intermédiaire résumé des flux de trésorerie, à la page 17. 
Il y a lieu de noter que la majorité des liquidités dont le Centre disposait en date du 
31 décembre 2017 sont liées aux produits reportés découlant des avances reçues au titre des 
contributions de bailleurs de fonds. 
 

Perspectives 
Aucun changement important n’a été apporté à l’environnement opérationnel depuis la 
publication du dernier rapport annuel sur le site web du Centre. À titre de rappel, en 2017-2018, la 
partie non récurrente du crédit parlementaire sera inférieure de 11 millions de dollars par rapport à 
l’exercice précédent, étant donné la fin du programme du Fonds d’innovation pour le 
développement mis à l’essai par le CRDI pour le compte du gouvernement du Canada. 
 
Par rapport aux années précédentes, les revenus provenant de contributions de bailleurs de fonds 
devraient diminuer graduellement en 2018-2019 jusqu’en 2020. Cette diminution reflète l’évolution 
prévue des grands programmes cofinancés ainsi que les prévisions à court et à moyen terme 
concernant les futurs accords de contribution avec des bailleurs de fonds. 

(en milliers de dollars)

Entrées 54 103 50 359 (3 744) 158 262 139 003 (19 259)
Sorties (52 400) (52 974) ( 574) (162 203) (157 321) 4 882
Rentrées (sorties) de fonds liées aux activités d'exploitation 1 703 (2 615) (4 318) (3 941) (18 318) (14 377)

Achat de placements -             -             -            (4 010) (4 956) ( 946)
Placements arrivés à échéance -             -             -            14 936 3 958 (10 978)
Autres ( 259) ( 55)  204 (1 057) ( 122)  935
Rentrées (sorties) de fonds liées aux activités d'investissement ( 259) ( 55)  204 9 869 (1 120) (10 989)

Augmentation (diminution) de la trésorerie 1 444 (2 670) (4 114) 5 928 (19 438) (25 366)

Trésorerie au début de la période 62 030 54 116 (7 914) 57 546 70 884 13 338

Trésorerie à la fin de la période 63 474 51 446 (12 028) 63 474 51 446 (12 028)

Période de trois mois
Écartqui a pris fin le 31 décembre

Réalisations
2016

Réalisations
2017

d'un exercice
à l'autre

Période de neuf mois
qui a pris fin le 31 décembre Écart
Réalisations Réalisations d'un exercice

2016 2017 à l'autre
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États financiers intermédiaires résumés, non audités 
 
 
Déclaration de responsabilité de la direction 
 
La direction est responsable de la préparation et de la présentation fidèle de ces états 
financiers trimestriels résumés qui, nous le confirmons, ont été préparés conformément à 
la norme comptable internationale 34, Information financière intermédiaire, et à la Norme 
sur les rapports financiers trimestriels des sociétés d’État publiée par le Conseil du Trésor du 
Canada. 
 
La direction a mis en place des contrôles internes qui visent à faire en sorte que les états 
financiers trimestriels résumés soient exempts d’anomalies significatives. La direction veille 
aussi à ce que tous les autres renseignements fournis dans ce rapport financier trimestriel 
résumé visant la période qui a pris fin le 31 décembre 2017 concordent, s’il y a lieu, avec 
les états financiers trimestriels résumés. 
 
À notre connaissance, ces états financiers trimestriels résumés, non audités, donnent, dans 
tous leurs aspects importants, une image fidèle de la situation financière, des résultats 
d’exploitation et des flux de trésorerie du Centre, à la date et pour les périodes visées dans 
les états financiers trimestriels résumés. 
 
Le président, Le vice-président, Ressources,  

et chef de la direction financière, 
  

 

 
 
Jean Lebel, Ph. D. Sylvain Dufour, ing., CPA, CMA, M.Sc. 

 
 
 
 
Ottawa, Canada 
Le 14 février 2018 
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État intermédiaire résumé de la situation financière 
(en milliers de dollars canadiens)  
 au  

            (non audité)          (audité)   

    31 décembre 2017  31 mars 2017 

Actif                    
Courants        
 Trésorerie  51 446)   70 884)   

 Placements  4 956)   3 958)   

 Créances et charges payées d’avance  12 850)   7 766)   

    69 252)   82 608)   

Non courants       
 Immobilisations corporelles  5 575)   6 630)   

 Immobilisations incorporelles  2 696)    3 379)    

    77 523)   92 617)    

         
Passif       

         
Courants        

 Créditeurs et charges à payer  14 712)   18 315)   

 Produits reportés (note 5)  38 934)    33 087)    

    53 646)   51 402)   

Non courants       
 Produits reportés (note 5)  8 535)   12 733)   

 Avantages du personnel  1 618)   2 315)   

    63 799)    66 450)    

         
         
         
Capitaux propres        
Non affectés  (1 952)   8 793)   

Affectés  1 265)   1 225)   

Capitaux propres nets investis en immobilisations  8 271)   10 009)   

Réservés   6 140)   6 140)   

       13 724)      26 167)    
    77 523)    )  92 617)    

         
  Engagements (note 8) 
  Éventualités (note 9) 
 
  Les notes afférentes font partie intégrante des états financiers intermédiaires résumés. 
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État intermédiaire résumé du résultat global (non audité) 
 (en milliers de dollars canadiens) 
 

           

    
Période de trois mois  

qui a pris fin  
Période de neuf mois  

qui a pris fin 

    31 décembre   31 décembre 

    2017   2016   2017   2016 

Produits         
Contributions de bailleurs de fonds (note 6)  14 861)   17 533)   50 041)    49 775)   

Produits financiers et autres produits    266)   1 774)   1 188)   2 204) 

    15 127)   19 307)     51 229)   51 979)   

           
Charges         
Programmation en recherche pour le développement (note 10)         
 Projets de recherche financés par le crédit parlementaire 25 735)   24 002)    66 361)    57 664) 

 
Projets de recherche financés par les contributions de 
bailleurs de fonds  12 210)   14 865)    41 537)       41 589)   

 Renforcement des capacités de recherche   10 865)   11 809)     34 518)    33 454)    

    48 810)   50 676)  142 416)    132 707)   

Services généraux et administratifs (note 10)         
 Services généraux  4 207)   5 458)   13 065)    14 104)   

 Administration des bureaux régionaux   285)    263)   1 266)     789)   

    4 492)   5 721)    14 331)    14 893)   

           
Total des charges  53 302)   56 397)    156 747)  147 600)   

           
Coûts d’exploitation avant crédit parlementaire  (38 175)  (37 090)  (105 518)  (95 621) 

           
Crédit parlementaire (note 7)  36 700)   33 825)    93 075)    92 325)    

             
Résultats d’exploitation nets  (1 475)   (3 265)  (12 443)  (3 296) 

  
 Les notes afférentes font partie intégrante des états financiers intermédiaires résumés.  
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État intermédiaire résumé des variations des capitaux propres (non audité) 
  (en milliers de dollars canadiens) 

    
  

 

        

  
Période de trois mois  

qui a pris fin 
Période de neuf mois  

qui a pris fin 
  31 décembre 31 décembre 

  2017  2016   2017   2016 

Capitaux propres non affectés         
Au début de la période (1 046)  2 602)     8 793)    1 843)     

 Résultats d’exploitation nets (1 475)  (3 265)  (12 443)  (3 296)  

 
Virements nets provenant d’autres catégories de 
capitaux propres  569)      944)      1 698)     1 734)     

Solde à la fin de la période (1 952)  281)    (1 952)      281)   

          
Capitaux propres affectés         
Au début de la période 1 261)    1 135)     1 225)     1 129)     

 Augmentation nette   4)     87)    40)  93)      
Solde à la fin de la période 1 265)    1 222)      1 265)      1 222)      

          
Capitaux propres nets investis en immobilisations         
Au début de la période 8 844)  9 708     10 009)     9 810)        

 Diminution nette  (573)    (829)    (1 738)  (931)  
Solde à la fin de la période 8 271)   8 879)      8 271)      8 879)        

          
Capitaux propres réservés         
Au début de la période 6 140)    4 363)    6 140)     5 057)    

 Diminution nette —     (202)  —   (896)      
Solde à la fin de la période 6 140)    4 161)      6 140)      4 161)       

             

Capitaux propres à la fin de la période 13 724)  14 543)      13 724)        14 543)   
 
  Les notes afférentes font partie intégrante des états financiers intermédiaires résumés. 
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État intermédiaire résumé des flux de trésorerie (non audité) 
 (en milliers de dollars canadiens) 

  
 

            

    
Période de trois mois  

qui a pris fin 
Période de neuf mois  

qui a pris fin 
    31 décembre 31 décembre 

    2017   2016   2017   2016   

Activités d’exploitation          
Entrées provenant du crédit parlementaire   36 200)    35 825)    88 200)    92 325)   

Entrées provenant de contributions de bailleurs de fonds  13 953)    16 692)    49 817)  63 040)   

Entrées provenant d’autres sources   206)    1 586)    986)  2 897)   

Sorties destinées à des bénéficiaires de subventions  (36 543)    (35 592)    (105 596)  (111 165)   

Sorties destinées aux employés  (11 205)   (11 165)    (34 865)  (33 453)  

Sorties destinées aux fournisseurs et autres  (5 226)    (5 643)   (16 860)  (17 585)  
            
Rentrées (sorties) de fonds liées aux activités 
d’exploitation  (2 615)     1 703)    (18 318)  (3 941)   
            
Activités d’investissement          
Achat de placements  —)      —)  (4 956)  (4 010)   

Placements arrivés à échéance —)     —)  3 958)  14 936)   

Acquisition d’immobilisations corporelles et incorporelles (55)     (271)   (126)  (1 069)   

Produits de la cession d’immobilisations corporelles —)    12)    4)  12)     
Rentrées (sorties) de fonds liées aux activités 
d’investissement  (55)    (259)     (1 120)    9 869)     
            
Augmentation (diminution) de la trésorerie   (2 670)     1 444)    (19 438)    5 928)    
            
Trésorerie au début de l’exercice  54 116)  62 030)    70 884)    57 546)     
            
Trésorerie à la fin de l’exercice  51 446)     63 474)    51 446)    63 474)     

              
 Chiffres correspondants (note 11) 
  
Les notes afférentes font partie intégrante des états financiers intermédiaires résumés. 
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Notes afférentes aux états financiers intermédiaires résumés (non audité) 
Période qui a pris fin le 31 décembre 2017 
(en milliers de dollars canadiens) 
 

1. Renseignements sur la société 
 
Le Centre de recherches pour le développement international (le Centre ou CRDI) est une société d’État canadienne sans capital-actions 
créée en 1970 comme organisme de bienfaisance enregistré par le Parlement du Canada qui a promulgué, à cette fin, la Loi sur le Centre 
de recherches pour le développement international. Le Centre est exonéré d’impôt en vertu de l’article 149 de la Loi de l’impôt sur le 
revenu.  
   

2. Pouvoirs et mission 
 
Les activités du Centre sont financées principalement au moyen d’un crédit annuel reçu du Parlement du Canada. En vertu du 
paragraphe 85 (1.1) de la Loi sur la gestion des finances publiques, le Centre n’est pas assujetti aux sections I à IV de la partie X de cette 
loi, exception faite des articles 89.8 à 89.92, du paragraphe 105(2) et des articles 113.1, 119, 131 à 148 et 154.01. 
 
Le Centre a pour mission de lancer, d’encourager, d’appuyer et de mener des recherches sur les problèmes des régions du monde en 
voie de développement et sur la mise en oeuvre des connaissances scientifiques, techniques et autres en vue du progrès économique et 
social de ces régions. 

 

3. Mode de présentation des états financiers 
 
Les états financiers intermédiaires résumés sont présentés en dollars canadiens, et toutes les valeurs sont arrondies au millier de dollars 
le plus proche, sauf indication contraire. 
 
Les présents états financiers intermédiaires résumés ont été préparés conformément à la norme comptable internationale 34, 
Information financière intermédiaire, en se fondant sur les normes en matière de comptabilisation et d’évaluation qui sont applicables en 
vertu des normes internationales d’information financière (normes IFRS) telles que publiées par le Conseil des normes comptables 
internationales (CNCI). Les états financiers n’ont été ni examinés ni audités par les auditeurs externes du Centre. 
 
Ces états financiers intermédiaires résumés ont été établis au coût historique, sauf indication contraire, et ne comprennent pas toute 
l’information et toutes les divulgations que doivent comporter les états financiers annuels complets. Les conventions comptables suivies 
pour la préparation des présents états financiers intermédiaires résumés correspondent à celles qui ont été suivies pour la préparation 
des états financiers annuels du Centre au 31 mars 2017. Les présents états financiers intermédiaires résumés doivent être lus en parallèle 
avec les états financiers annuels audités du Centre au 31 mars 2017. 
 
Le Centre subventionne des activités de renforcement des capacités visant à rendre les pays en développement autonomes pour ce qui 
est de l’exécution de la recherche. Le crédit parlementaire est comptabilisé quand il est reçu ou à recevoir, tandis que les produits 
provenant de contributions de bailleurs de fonds sont comptabilisés quand ils sont passés en charges aux fins prévues. La plupart des 
charges afférentes à la programmation en recherche pour le développement sont déterminées par différents cycles (universitaire, 
climatique, agricole), et c’est pourquoi elles n’ont pas tendance à être réparties uniformément au cours de l’exercice. 
 

4. Normes comptables nouvelles et révisées 
 

Normes, modifications et interprétations non encore en vigueur 
Les normes et les modifications suivantes publiées par le CNCI n’ont pas encore été appliquées par anticipation. Elles ont été évaluées 
comme ayant le potentiel d’influer sur les états financiers du Centre à l’avenir.  
 
IFRS 9 – Instruments financiers : La version définitive de cette nouvelle norme a été publiée par le CNCI en juillet 2014. La nouvelle 
norme fournit des indications révisées sur le classement et l’évaluation des instruments financiers, et exige que les entités évaluent les 
pertes de valeur sur tous les actifs financiers. Étant donné que le Centre a adopté par anticipation les exigences de classification et 
d’évaluation de l’IFRS 9 au moment de sa transition aux IFRS et qu’il n’applique pas la comptabilité de couverture, il ne mettra en oeuvre 
les exigences de réduction de valeur qu’au 1er janvier 2018. Les pratiques actuelles de pertes de valeur du Centre sont déjà étroitement 
alignées avec les nouvelles exigences de la norme. Par conséquent, l’adoption de cette nouvelle norme n’aura aucune répercussion 
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substantielle sur les états financiers du Centre. Consulter les états financiers annuels de 2017 pour obtenir des renseignements 
supplémentaires sur cette nouvelle norme de comptabilité. 
 
 
IFRS 15 – Produit des activités ordinaires tirées de contrats conclus avec des clients : Cette nouvelle norme, publiée par le CNCI en 
mai 2014, établit un cadre complet de comptabilisation, d’évaluation et d’information à fournir pour les produits des activités ordinaires. 
Ce nouveau cadre remplacera les lignes directrices existantes sur la comptabilisation des produits dans les normes IFRS. L’IFRS 15 
s’appliquera aux exercices ouverts à compter du 1er janvier 2018 au moyen d’une approche rétrospective ou d’une approche 
rétrospective modifiée, en vertu de laquelle l’effet cumulatif de l’application initiale de la norme sera utilisé à titre de rajustement pour 
les capitaux propres à la date de l’application initiale. Une application anticipée est permise. Le Centre évalue actuellement l’incidence 
de cette norme sur ses états financiers. Par conséquent, on ignore cette incidence à l’heure actuelle.  
 
IFRS 16 – Contrats de location : Cette nouvelle norme publiée par le CNCI en janvier 2016 remplacera la norme comptable 
internationale 17 – Contrats de location. Pour les locataires, l’IFRS 16 signifie la fin de la classification des contrats à titre de contrats de 
location-financement ou de location simple prévue en vertu de la norme comptable internationale 17, laquelle exige la reconnaissance 
de l’actif et du passif pour tous les contrats de location, sauf si la durée du contrat est inférieure à 12 mois ou si l’actif sous-jacent est de 
faible valeur. Cette norme s’applique aux exercices ouverts à compter du 1er janvier 2019. L’IFRS 16 devra être appliquée de façon 
rétrospective au moyen d’une approche rétrospective complète ou d’une approche rétrospective modifiée. Une application anticipée est 
permise, mais seulement si l’IFRS 15 a également été adoptée. Le Centre évalue actuellement l’incidence de cette norme sur ses états 
financiers. Par conséquent, on ignore cette incidence à l’heure actuelle. 
   

5. Produits reportés 
 
Les produits reportés comprennent la portion non dépensée des fonds reçus ou à recevoir au titre des activités financées par des 
contributions de bailleurs de fonds. 
 

    31 décembre 2017  31 mars 2017 
Contributions de bailleurs de fonds au financement de programmes de 
recherche pour le développement    
  Produits courants 38 934   33 087  
  Produits non courants 8 535   12 733  
 47 469   45 820  

 

6. Contributions de bailleurs de fonds 
 
 Les contributions obtenues de bailleurs de fonds aux fins de programmes de recherche pour le développement sont destinées à des 

projets de recherche menés par le Centre, en vertu des accords de cofinancement conclus avec d’autres organismes. Les produits et 
les charges comptabilisés à ce titre se répartissent de la manière suivante entre les différents bailleurs de fonds. 

 
    Période de trois mois  

qui a pris fin 
Période de neuf mois  

qui a pris fin 
    31 décembre 31 décembre 
    2017   2016   2017   2016 
                    
Department for International Development (Royaume-
Uni) 

  
5 306)     8 898)     20 894)     24 034)    

Affaires mondiales Canada    4 709)     3 857)     16 018)     11 778)    
Fondation William et Flora Hewlett   3 163)     3 078)     8 423)     8 543)     
Fondation Bill et Melinda Gates   834)     566)     2 731)     1 539)     
Agence norvégienne de coopération pour le 
développement 

  
 204)                525)      553)     1 179)     

Australian Centre for International Agricultural Research  160)       207)     564)     1 481)     
Banque mondiale   —))                118)      53)            757)    
Autres organismes bailleurs de fonds   485)     284)      805)      464)     

  14 861)    17 533)  50 041)    49 775)    
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7. Crédit parlementaire 
  Période de neuf mois qui a pris fin   
  31 décembre   
  2017     2016   
            
Crédit parlementaire annuel 139 952      149 206    
Crédit parlementaire comptabilisé pour la période de trois mois qui a 
pris fin le 30 juin (21 000)     (24 000)   
Crédit parlementaire comptabilisé pour la période de trois mois qui a 
pris fin le 30 septembre (35 375)     (34 500)   
Crédit parlementaire comptabilisé pour la période de trois mois qui a 
pris fin le 31 décembre (36 700)     (33 825)   
Crédit parlementaire comptabilisé pour la période de neuf mois qui a 
pris fin le 31 décembre (93 075)     (92 325)   

Crédit parlementaire disponible pour le reste de l’exercice 46 877      56 881    
            

8. Engagements 
 

 Engagements au titre des projets de recherche 
Le Centre s’est engagé à effectuer des versements de subvention pouvant atteindre 202,6 millions de dollars (210,1 millions au 
31 mars 2017) au cours des cinq prochains exercices, dans la mesure où le Parlement et les bailleurs de fonds lui octroient les 
sommes nécessaires et où les bénéficiaires respectent les conditions des accords de subvention. Sur cette somme, 136,1 millions de 
dollars (134,1 millions au 31 mars 2017) devraient provenir de crédits parlementaires futurs, le solde de 66,5 millions de dollars 
(76 millions au 31 mars 2017) devant être obtenu en vertu d’accords de contribution conclus avec des bailleurs de fonds.  
 

    31 décembre 2017  31 mars 2017 
       
D’ici un an  97 038)   103 485)  
Dans plus d’un an, mais pas plus de cinq ans  105 578)   106 605)  
Total des versements à effectuer  202 616)   210 090)  

 
 Autres engagements 

Le Centre est tenu de respecter divers accords visant la location de locaux pour des bureaux et divers engagements contractuels 
relatifs à des produits et services au Canada et à l’étranger. Les contrats expirent à des dates différentes, et le dernier prend fin 
en 2023. Les futurs paiements à effectuer en vertu de ces engagements 
au 31 décembre 2017 sont les suivants :  
 

    31 décembre 2017  31 mars 2017 
       
D’ici un an  9 402)   9 266)  
Dans plus d’un an, mais pas plus de cinq ans  24 620)   27 592)  
Dans plus de cinq ans  127)   3 908)  
Total des versements à effectuer  34 149)   40 766)  

 
9. Éventualités  
 
Divers recours sont intentés contre le Centre. En se fondant sur des avis juridiques, la direction ne s’attend pas à ce que l’issue de ces 
recours ait des répercussions importantes sur l’état de la situation financière ni sur l’état du résultat global.  
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10. Tableau des charges 
 

      Période de trois mois  
qui a pris fin   

Période de neuf mois  
qui a pris fin 

      31 décembre   31 décembre 
      2017   2016   2017   2016 
                    
Programmation en recherche pour le 
développement 

                  

Contributions aux projets de recherche     36 918)     37 573)     105 007)     96 592)   
Salaires et avantages liés aux activités de base     6 325)     6 142)     19 283)     18 486)   
Salaires et avantages liés aux projets cofinancésa     1 630)     1 370)     5 118)     4 632)   
Locaux     1 105)     1 865)     3 003)     3 855)   
Services professionnels     1 055)     991)     2 879)     2 514)   
Déplacements      955)      986)     2 332)     2 275)   
Charges liées aux projets cofinancésa      611)      580)     1 732)     1 841)   
Amortissement      442)      415)      1 311)      1 020)   
Réunions et conférences    71)      130)      154)      233)   
Autres      (302)      624)      1 597)      1 259)   

      48 810)     50 676)     142 416)     132 707)   

                    
Services généraux et administratifs                   
Salaires et avantages sociaux     2 800)     2 814)      9 473)     8 636)   
Locaux      487)      951)     1 316)     2 021)   
Services professionnels      419)      364)      910)      837)   
Fournitures de bureau et charges connexes      261)      306)      717)      937)   
Amortissement      186)      292)      553)      586)   
Mobilier de bureau, matériel et entretien      58)      292)      375)     607)   
Déplacements      142)      129)      393)     355)   
Autres      139)      573)      594)     914)   

      4 492)     5 721)     14 331)     14 893)   

                    
Total des charges     53 302)     56 397)     156 747)     147 600)   
 

a Il s’agit des coûts directement reliés au renforcement des capacités de recherche dans le cadre de projets et de programmes 
cofinancés. Les charges totales à ce titre s’élèvent à 2 241 $ pour la période de trois mois (1 950 $ au 31 décembre 2016) et à 6 850 $ 
pour la période de neuf mois (6 473 $ au 31 décembre 2016). 
 

11. Chiffres correspondants 
 
Le Centre a changé la méthode de présentation de l’état des flux de trésorerie en remplaçant la méthode indirecte par la méthode 
directe. Cela a entraîné un reclassement des descriptions et des soldes dans la section des activités d’exploitation de l’état des flux de 
trésorerie. Certains chiffres correspondants de 2016 ont également été reclassés en fonction de la présentation adoptée pour 2017. Il n’y 
a eu aucune incidence sur les montants totaux ni sur tout autre état ou présentation d’information par voie de notes. 
 
Ce changement a été effectué dans le but de fournir davantage de détails aux lecteurs des états financiers, en apportant un rajustement 
des flux de trésorerie liés aux activités d’exploitation à chaque élément de l’état du résultat global, de manière à passer de la 
comptabilité d’exercice à la comptabilité de trésorerie, plutôt que de rajuster le bénéfice net. 
 
Le Centre a également modifié la présentation de la note 7, Crédit parlementaire, afin d’accroître la clarté et la pertinence pour les 
lecteurs des états financiers. 
 

 





 
 

Nous joindre 
 
Coordonnées 
 
Siège social 
 
ADRESSE POSTALE 
C.P. 8500 
Ottawa (Ontario) Canada 
K1G 3H9 
 
ADRESSE MUNICIPALE 
150, rue Kent 
Ottawa (Ontario) Canada 
K1P 0B2 
 
Tél. : +1-613-236-6163 
Téléc. : +1-613-238-7230 
Courriel : info@crdi.ca 
 
Il est possible de communiquer avec les bureaux régionaux du CRDI et de consulter le 
répertoire des employés à partir de la page Nous joindre au crdi.ca 
 
 
Ce document peut être consulté en ligne à l’adresse crdi.ca 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

crdi.ca 
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